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En guise d’introduction, Madame le Président de la Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire rappelle que le 14 juin 2012 un document reprenant l’état général des immeubles 
appartenant à l’Etat a été transmis aux membres des deux commissions parlementaires 
convoquées à la présente réunion. Ce document est transmis aux deux commissions depuis 
quelques années déjà, mais n’a jusqu’ici jamais fait l’objet d’une réunion de ces 
commissions. 
 
Elle cite l’extrait suivant du commentaire du budget des dépenses du projet de budget de 
l’Etat pour l’exercice 2013 (doc. parl. n°6500) :  
« Les crédits de location (budget des dépenses courantes) et d’acquisition d’immeubles bâtis 
et non-bâtis (budget des dépenses en capital) resteront soumis à une gestion rigoureuse 
favorisant l’utilisation prioritaire et maximale des surfaces appartenant à l’Etat. Par ailleurs, 
les efforts de regroupement de services pour générer des synergies et pour l’acquisition 
d’immeubles requis dans le contexte des priorités du gouvernement en matière économique 
ou des infrastructures notamment seront poursuivis. La levée d’options d’achat d’immeubles 
loués permet aussi de réduire la charge annuelle de loyers. ». 
 
C’est dans ce contexte, ainsi que dans celui de la réforme budgétaire que les commissions 
parlementaires souhaitent prendre connaissance de la politique d'acquisition et de cession 
de l'Etat. 
 
Le Directeur de l’Administration de l'Enregistrement et des Domaines présente les slides 1 à 
16 et 51 à 53 de la présentation powerpoint reprise en annexe. Il apporte les explications 
supplémentaires suivantes : 
 
Slides 6-7 : La notion de « domaine public » évoquée à l’article 538 du Code civil ne 
comprend pas le domaine public des communes (énumération non-exhaustive). Une 
jurisprudence constante livre cependant une définition plus vaste du « domaine public » 
selon laquelle peut être considéré comme « domaine public » tout domaine directement 
accessible à tous et/ou dans lequel est offert un service public dans l’intérêt de la population.   
 
Le représentant du Ministère des Finances présente les slides 17 à 50 et le slide 54 de la 
présentation. 
 
Slides 25-26 : Il est précisé que la responsabilité de la régularisation des nombreuses 
emprises du passé n’ayant pas encore fait l’objet d’un acte de vente incombe aussi bien à 
l’Etat qu’aux communes. 
 
 
De l’échange de vues subséquent il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
- Il est précisé que la gestion des projets de construction suivant le modèle du Partenariat 

Public Privé (PPP) incombe pour l’instant aux instances/ministères concernés par ce 
projet. Dans le cas d’une école par exemple, il s’agit des ministères de l’Education 
nationale, du Développement durable (Travaux publics) et des Finances (IGF). 
Il en va de même pour les projets de construction de bâtiments destinés aux institutions 
européennes (recours à la loi de garantie) avec, en plus, intervention du comité de 
coordination pour l'installation d'institutions et d'organismes européens.  
 
Un Député suggère qu’à l’avenir cette gestion soit centralisée.  
 

- Dans le contexte de la pénurie de logements et de terrains au Luxembourg, l’Etat a déjà 
mis un certain nombre de terrains à disposition du Fonds du Logement et de la Société 
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Nationale des Habitations à Bon Marché (SNHBM). Ces actions sont cependant limitées, 
les terrains appartenant à l’Etat étant rarement situés dans les périmètres de construction 
et propices à la construction de logements.  
Les maisons d’habitation appartenant à l’Etat sont en général toutes occupées. 

 
- Il apparaît que la Police, l’Armée et l’Administration des Douanes et Accises disposent 

d’un certain nombre de logements de service qui leur ont été attribués à une certaine 
époque et qu’elles ont conservés, malgré le fait que certaines conditions de mise à 
disposition aient disparu depuis.  
Quant aux logements de service attribués à la Police Grand-Ducale, des règles 
permettant une plus grande rotation de leurs occupants ont été instaurées.  

 
- Un Député rappelle que lors de son dernier discours sur l’état de la Nation, le Premier 

Ministre a demandé qu’Arcelor-Mittal mette gratuitement des terrains à la disposition de 
l’Etat en vue de l’implantation de PME ou de la construction de logements.  
 
Le représentant du Ministère des Finances explique que, suite aux discussions menées 
avec Arcelor-Mittal, un premier inventaire des terrains éventuellement concernés est en 
cours de réalisation. L’état de ces terrains (pollués ou non) doit également être examiné.   

 
- Une Députée soulève la question de la valorisation de certains terrains de l’Etat; elle cite 

pour exemple le parking adjacent au bâtiment principal de l’Administration de 
l'Enregistrement et des Domaines. 

 
- Quant à l’adjudication récente de locaux destinés aux commerces, l’Etat a été critiqué en 

raison des loyers très élevés payés par certains locataires.  
Le représentant du Ministère des Finances explique que le niveau de loyer offert à l’Etat 
était effectivement exorbitant, mais que les offres étaient conformes et les références 
appropriées. Il n’y avait dès lors aucun argument de les rejeter. Il en conclut qu’il est 
fallacieux de dire que l’Etat contribue au renchérissement des loyers des commerces de 
la ville de Luxembourg. Le Directeur de l’Administration de l'Enregistrement et des 
Domaines partage tout à fait ce point de vue. 

 
- En réponse à la suggestion de créer un Fonds spécial foncier (à l’image du Fonds des 

routes ou du Fonds du rail), le représentant du Ministère des Finances exprime son doute 
quant à l’utilité d’un tel fonds. Il rappelle que l’Etat ne poursuit pas d’objectif spéculatif et 
n’a donc pas besoin de l’autonomie que lui conférerait un tel fonds spécial. De plus, 
l’instauration et la gestion d’un tel fonds s’accompagneraient de procédures lourdes en 
matière d’affectation de terrains aux institutions qui en ont besoin (besoin de flexibilité). Il 
fait finalement allusion au projet de loi récemment déposé par le Ministre du Logement 
concernant la constitution d’une Société Nationale de Développement Urbain autorisée à 
acquérir des terrains (doc. parl. n° 6510). 

 
 
Les deux commissions parlementaires suggèrent que la Commission des Affaires intérieures 
organise une réunion au sujet de la problématique rencontrée par les communes au sujet de 
la régularisation des nombreuses emprises du passé n’ayant pas encore fait l’objet d’un acte 
de vente. Une telle entrevue devrait avoir lieu en présence de représentants du Ministère de 
l’Intérieur, de l’Administration de l'Enregistrement et des Domaines et de l’Administration des 
Ponts et Chaussées.  
 
Le représentant du Ministère des Finances signale que, suite à une concertation avec le 
Département de la simplification administrative à ce sujet, le Ministre de l’Intérieur a, il y a 6 
mois environ, envoyé une circulaire aux communes pour leur rappeler leur responsabilité en 
la matière.    
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Luxembourg, le 20 décembre 2012 
 
 
 

La Secrétaire, 
Caroline Guezennec 

Le Président de la Commission du Contrôle 
de l'exécution budgétaire, 
Anne Brasseur 
 
 
Le Président de la Commission des Finances 
et du Budget, 
Michel Wolter 
 

 
Annexe : 
 
Présentation ppt sur la politique d'acquisition et de cession de l'Etat 
 



Réunion jo inte 

de la 

Commission de Contrôle de l'exécution budgétaire 

et de la 

Commission des Finances et du Budget 

Vendredi , 19 octobre 2012 



TABLE DES MATIÈRES 
f * ? * ! CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOUftcB 

1. 
1.1. 
1.2. 
1.3. 
1.3.1. 

1.3.2. 
1.3.3, 
1.3.4, 

3. 
3 .1 . 
3.2. 

L'Etat 

L'Etat propr ié ta i re 

Dist inct ion domaine publ ic / domaine privé 

Organisat ion 

IVlinistère des Finances 

Admin is t ra t ion de l 'Enreg is t rement et des Domaines 

Admin is t ra t ion des Bât iments publ ics 

Admin is t ra t ion du Cadastre et de la Topographie 

Base léga le en ma t i è re d ' a c q u i s i t i o n s et de c e s s i o n s 

A c q u i s i t i o n s 

Comité d 'acqu is i t ion 

Comité d 'acqu is i t ion du Fonds des Routes 



TABLE DES MATIÈRES 
1 * * ^ ! CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

DU CRANO-DUCHE DE L U X E M S O U R G I 

5. 

5 . 1 , 

5.2, 

5.3, 

5.4, 

P r i s e en location 
Commiss ion des Loyers : Organ isat ion 

Object i fs 

Pr inc ipes 

Stat is t iques 

6. 

6 . 1 , 

6.2 

6.3, 

6.4 

Affectat ions 
Comité des Domaines: Organ isat ion 

Object i fs 

Pr inc ipes 

Sta t is t iques 

7. Mise en location 

8, Droits réels 

9. Contra ts de c o n c e s s i o n 



1. L 'ETAT 

1.1. L'Etat propr ié ta i re 

1.2. Dist inct ion domaine publ ic / domaine pr ivé 

1.3. Organisat ion 

1.3.1. Min is tère des F inances 

1.3.2. Admin is t ra t ion de l 'Enreg is t rement et des Domaines 

1.3.3. Admin is t ra t ion des Bât iments publ ics 
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1. L'ETAT 
1.1. L'ETAT PROPRIÉTAIRE 

ensemble des biens mobi l iers et immobi l ie rs appar tenant à l 'Etat dénommé tout 
court « Domaine de l 'Etat » ; 

biens dépendant du domaine publ ic ou du domaine pr ivé (cf 1.3 c i -après) : 

a) a f fectés à des serv ices publ ics sous la dépendance des d ivers 
dépar tements min is tér ie ls chargés de leur ent ret ien et de leur surve i l lance ; 

b) non af fectés à un serv ice publ ic et dont la régie et l 'admin is t ra t ion est 
conférée à l 'AED (cf 1.2.2. sub b) c i -après) . 

Depuis l ' indépendance du Grand-Duché, le rôle de l 'Etat en mat ière domania le 
est al lé de pair avec une pol i t ique tou jours plus act ive de ce lu i -c i dans les 
branches les plus d iverses de l 'économie, de la protect ion de l 'env i ronnement et 
de la vie en soc ié té . 



1. L ' E T A T ^WÊÊÊm 
1.2. D I S T I N C T I O N DOMAINE P U B L I C / DOMAINE PRIVÉ 

• domaine publ ic (affecté à l'utilité générale): naturel, art i f ic iel , par détermination 
de la loi. 

Article 538 du Code civil : « Les chemins, routes et rues à la charge de l'Etat, les 
fleuves et rivières navigables ou f lottables, les rivages, lais et relais de la mer, 
les ports, les havres, les rades et généralement toutes les portions du territoire 
luxembourgeois qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, sont 
considérées comme des dépendances du domaine public. » 



m^^m> 1. L 'ETAT — 
1.2. DISTINCTION DOMAINE P U B L I C / DOMAINE PRIVÉ 

Exemples : 

la voie pub l ique; 

part ies des chemins de fer (su ivant règ lement grand-duca l du 25 avr i l 2012 
portant modi f ica t ion du règ lement grand-duca l modi f ié du 29 ju in 1997 énumérant 
les propr ié tés domania les re levant de l ' in f ras t ructure fe r rov ia i re . Mode 
d 'exp lo i ta t ion I : parcel les fa isant part ie in tégrante de l 'ass iet te du réseau 
fe r rov ia i re ) ; 

les f leuves et r iv ières nav igables et f lo t tab les ; 

le port de Merter t ; 

l 'aéroport de Luxembourg; 

cer ta ins édi f ices qui sont a f fec tés à l 'usage de tous (p.ex. musées etc . . ) 



1.2. DISTINCTION DOMAINE PUBLIC / DOMAINE PRIVÉ 

Régime juridique : 

inaliénable; 
Imprescriptible; 
ne peut être grevé de servitudes; 
ne peut être donné en location. 

Or : occupation temporaire du domaine public tolérée (permissions de voirie, 
points de vente de carburants et de produits associés...) soit gratuitement, soit 
moyennant paiement d'une redevance. 
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1.2. DISTINCTION DOMAINE P U B L I C / DOMAINE PRIVÉ 

d o m a i n e p r i v é ( l 'Etat en est propr ié ta i re comme tout par t icu l ie r ) 
règles généra les de la propr ié té 

soumis aux 

Sont ainsi léga lement acquis à l 'Etat: 

a) Tous les biens vacants et sans maît re (Art . 539. 713 et 714 C . C ) , 

b) Les success ions en déshérence , 

c) Les choses perdues dont le maître ou l ' inventeur ne se présente pas, 

d) Les objets mobi l iers déposés au gre f fe , 

e) Les biens déf in i t i vement conf isqués (art . 31 et 32 du code pénal ) , 

f ) Les biens acquis tant à t i t re gratu i t (p. ex. : dons ou legs) qu'à t i t re 
onéreux (y compris la vente forcée pour cause d 'ut i l i té pub l ique) . Tous 
ces biens entrent dans le domaine pr ivé de l 'Etat avant de recevoi r le cas 
échéant la dest inat ion suscept ib le de les incorporer dans le domaine 
publ ic , 

g) Les biens acquis en ver tu de la prescr ip t ion acqu is i t i ve . 



1. L ' E T A T iUMMMi 

1.2. DISTINCTION DOMAINE P U B L I C / DOMAINE PRIVÉ 



1. L 'ETAT 
1.3.ORGANISATION 

1.3.1. MINISTÈRE D E S F INANCES 

Arrêté grand-ducal du 27 juillet 2009 portant constitution des Ministères 
(point 12, par. 1,7.) 

Attributions relevant du Ministre des Finances: 

Domaines de l'Etat 
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• H ^- L ' E T A T ^ 
H 1 . 3 . O R G A N I S A T I O N ^ 
1.3.2. A D M I N I S T R A T I O N D E L ' E N R E G I S T R E M E N T E T 

D E S D O M A I N E S 

en matière domaniale, les attributions de l'AED sont les suivantes : 

a) confection des compromis et actes administratifs en relation avec les 
propriétés de l'Etat selon décisions émanant des comités d'acquisition de 
l'Etat auprès du Ministère des Finances (cf 2 .1 . ci-après) et emportant 
principalement un transfert de propriété; 

b) régie et administration des propriétés de l'Etat, autres que les 
propriétés boisées et les biens affectés à un service public ; 

c) recouvrement des produits et revenus domaniaux et de ceux régis ou 
affermés par l'Etat (p.ex. vente de bois, redevances des mises en location, 
etc..) ; 

d) vente du mobilier de l'Etat (p.ex. objets délaissés, objets confisqués, 
etc..) ; 

e) régie des biens vacants et sans maître; 



p p : 1. L ' E T A T ^ 
• H 1 . 3 . O R G A N I S A T I O N ^ 
1 .3 .2 . A D M I N I S T R A T I O N D E L ' E N R E G I S T R E M E N T E T 

D E S D O M A I N E S 

f) recherche et prise de possession des successions en déshérence (p.ex. 
immeuble consigné par le curateur d'une succession vacante 
conformément à l 'article 3 de la loi du 29 avril 1999 sur les consignations 
auprès de l'Etat) ; 

g) examen et discussions des comptes des curateurs aux successions 
vacantes ; 

h) l 'organisation des adjudications publiques (établissement du cahier des 
charges, publicité, établissement du procès-verbal d'adjudication, e t c . . ) ; 

i) tenue, sur support informatique, d'un inventaire immobilier de l'Etat 
regroupant toutes les informations relatives aux immeubles appartenant à 
l'Etat (numéro cadastral, contenance, nature, date d'acquisit ion, 
affectation, éventuelle mise en location, e t c . . ) 

En vertu d'une instruction ministérielle du 8 janvier 1976, l'AED a été chargée de 
transmettre à la Chambre des Députés un premier état général de l' inventaire 
immobilier de l'Etat arrêté au l̂ "" janvier 1976 et de transmettre annuellement un 
état supplémentaire renseignant les acquisit ions réalisées et les cessions 
opérées par l'Etat au cours de l'année précédente. 



1. L ' E T A T m 
• i 1 . 3 . O R G A N I S A T I O N ^ 
1.3.3. A D M I N I S T R A T I O N D E S B Â T I M E N T S P U B L I C S 

Loi du 15 juin 2004 portant réorganisation de l 'Administration des Bâtiments 
Publics (article 2) 

Les attributions de l'Administration des Bâtiments Publics sont, entre autres 
- étude et exécution des bâtiments nouveaux financés par l'Etat respectivement 

réalisés par voie de préfinancement ; 
- conseil et assistance technique en matière de construction ; 
- maintenance et gestion technique des bâtiments publics ; 
- l'expertise des propriétés bâties à acquérir et à céder .... 

L'état des lieux nécessaire à la rédaction des conventions de concession d'un 
droit de superficie respectivement d'un bail emphytéotique est fourni par 
l 'Administration des Bâtiments publics pour les besoins de l'AED. 



m L'ETAT wm 
^ 1 . 3 . O R G A N I S A T I O N M 
1.3.4. A D M I N I S T R A T I O N DU C A D A S T R E E T D E L A 

T O P O G R A P H I E 

Loi du 25 juil let 2002 portant réorganisation de l 'Administration du Cadastre et de 
la Topographie (article 2) 

Les attributions de l'Administration du Cadastre et de la Topographie sont, entre 
autres : 
- publicité en matière de propriété et de copropriété foncière sur base de 

documentation cadastrale ; 
- conservation, mise à jour et rénovation de cette documentation .... 

L'outil dit « Géoporta i l » fourni par l 'Administration du Cadastre et de la 
Topographie est d'une grande util ité pour l'AED et le service des Domaines du 
Ministère des Finances. 

Sur le « Slide » suivant (plan de la VdL), les parties coloriées en bleu clair 
représentent les parcelles dont l'Etat est propriétaire. 
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mr ^- L 'ETAT M 
1 .3 .ORGANISATION H 

1.3.4. ADMINISTRATION DU C A D A S T R E ET DE LA 
T O P O G R A P H I E 



m 2. BASE L E G A L E -
EN MATIÈRE D'ACQUISITIONS ET DE C E S S I O N S 

A r t . 99. de la C o n s t i t u t i o n 

- (Révision du 16 ju in 1989) «Aucune propr iété immobi l iè re de l 'Etat ne peut être 
al iénée si l 'a l iénat ion n'en est autor isée par une loi spécia le. Toutefois une loi 
générale peut déterminer un seui l en dessous duquel une autor isa t ion spéciale de 
la Chambre n'est pas requise. 

- Toute acquis i t ion par l 'Etat d'une propr iété immobi l iè re impor tan te , toute 
réa l isat ion au prof i t de l 'Etat d'un grand projet d ' in f ras t ruc ture ou d'un bât iment 
considérable, tout engagement f inanc ier impor tan t de l 'Etat doivent être autor isés 
par une loi spécia le. Une loi générale détermine les seui ls à par t i r desquels cette 
autor isat ion est requise.» 

17 



m 2. B A S E L E G A L E ^ 
EN MATIÈRE D ' A C Q U I S I T I O N S E T DE C E S S I O N S 

A r t . 80 de la Lo i du 8 i u i n 1999 su r le b u d q e t . la c o m p t a b i l i t é et la t r é s o r e r i e de 
l 'E ta t 

• (1) Doivent être autor isés par la lo i : 

a) - toute a l iénat ion d'une propr iété immobi l iè re appar tenant à l 'Etat dont la 
valeur globale dépasse la somme de « 40 .000 .000 » euros; 

b) - toute acquis i t ion par l 'Etat d 'une propr iété immobi l iè re dont la valeur 
globale dépasse la somme de « 4 0 . 0 0 0 . 0 0 0 » euros; 

c) - toute réal isat ion au prof i t de l 'Etat d'un projet d ' in f ras t ruc ture ou d'un 
bât iment dont le coût to ta l dépasse la somme de « 40 .000 .000 » euros; 

d) - tout autre engagement f inancier , y compris les garant ies de l 'Etat , dont 
le montant dépasse la somme de « 40 .000 .000 » euros; 

e) - toute acquis i t ion par l 'Etat d 'une propr iété immobi l iè re par enchères 
publ iques où le prix d 'acquis i t ion dépasse la somme de « 40 .000 .000 » 
euros. 

(...) (supprimé par la loi du 18 décembre 2009) 

(2) Ces montants correspondent à la valeur « 669 ,88 » de l ' indice annuel des prix à 
la const ruc t ion. Ils peuvent être adaptés pér iod iquement par règlement grand-ducal 
sans que cette adaptat ion ne puisse dépasser la var ia t ion constatée de l ' indice 
annuel des prix à la const ruc t ion . 



3. ACQUIS IT IONS ÇHl! CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
J ^ j j DU GRAHO-DUCHÉ DE LUXEMBOURcI 

3.1. Comité d'acquisition 

3.2. Comité d'acquisition du Fonds des Routes 
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3. ACQUIS IT IONS 
3.1. COMITÉ D'ACQUISITION 

I n s t i t u t i o n 

M i s s i o n : 

par arrêté min is tér ie l du 3 mars 1961 

établ i r la va leur des immeubles que l 'Etat se propose d 'acquér i r , 
de vendre ou d 'échanger en contactant à cet ef fet respect ivement 
les propr ié ta i res cédants , les amateurs acquéreurs ou les co-
permutants . 

C o m p o s i t i o n : représentants du 

- Min is tère des F inances, 

- Inspect ion Généra le des F inances (MdF) , 

- A d m i n i s t r a t i o n de l 'Enreg is t rement et des Domaines (MdF) , 

- Admin is t ra t ion du Cadast re et de la Topographie (MdF) , 

- Min is tère du Déve loppement durable et des In f ras t ruc tures , 

- A d m i n i s t r a t i o n des Bât iments publ ics (MDDI ) , 

- Admin is t ra t ion des Ponts et Chaussées (MDDI ) , 

- Admin is t ra t ion de la Nature et des Forêts (MDDI) , 



3. ACQUISIT IONS 
3 . 1 . COMITÉ D'ACQUISITION 

Acqu is i t i on d 'empr ises 

Prix définis, en principe, pour les acquisitions d'emprises (2012): 

- à l'intérieur du périmètre : 700 €/are 

- à l'extérieur du périmètre : 350 €/are 
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3. ACQUISITIONS 
3 . 1 . COMITÉ D'ACQUISITION 

Acqu is i t i on d ' immeubles spéc i f iques 

Va lo r isa t ion : 

- Classement au niveau du PAG, 

Expertise de l 'Administration des Bâtiments publics. 

Prix de référence pratiqués pour des objets similaires dans la région, 

Réserves foncières 



3. ACQUIS IT IONS 
3.1. COMITÉ D'ACQUISITION 

Procédure d'acquisition - Exemple « Parcelles boisées » 

Bureau d'arrondissement de l'ANF 
• Intention de cession d'une parcelle par un particulier à l'Etat 
• Expertise détaillée sous forme de dossier renseignant sur la valeur de la parcelle ainsi que sur 
les arguments parlant en faveur d'une acquisition par l'Etat 

Direction de l'ANF 
•Analyse du dossier 

Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures \7 
•Avis 

Comité d'acquisition - Ministre des Finances 
• Dossier mis à l'ordre du jour d'une des réunions périodiques du Comité 
• En cas d'avis favorable du Comité, une offre de prix, basée sur l'expertise de l'ANF, sera 
envoyée au propriétaire de la parcelle en l'invitant à aviser le Comité de sa décision 

Direction de l'AED 
• En cas d'accord du propriétaire, le Comité chargera la direction de l'AED de finaliser l'acte de 
vente 
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3. ACQUIS IT IONS 
3.1. COMITÉ D'ACQUISITION 

Nombre de dossiers et d'affaires traités lors des dix dernières années 

400 

350 

300 

250 

200 

150 

100 

50 

•Dossiers 

•Affaires 

2001 2 0 0 2 _ r ^ 3 2004 2005 

175 223 259 

2006 2007 2008 2009 

153 

172 

224 

267 

203 198 262 201 

267 287 298 255 243 344 232 

2010 2011 

215 241 

260 310 
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^ ^ • i 3. ACQUISITIONS ^^^^^^^ 
3.2. COMITÉ D'ACQUISITION DU FONDS D E S R O U T E S 

Ins t i tu t ion 

Miss ion : 

par l'art. 13 de la loi du 16 août 1967 

création d'une grande voirie de communication et d'un fonds des 
routes. I 

Compos i t ion : représentants du 
- Ministère des Finances, 
- Administration de l'Enregistrement et des Domaines (MdF), 
- Ministère du Développement durable et des Infrastructures 

(MDDI), 
- Administration des Ponts et Chaussés (MDDI), 



3. ACQUIS IT IONS 
3.2. COMITÉ D'ACQUISITION DU FONDS D E S R O U T E S 

F o n c t i o n n e m e n t : 

Mesu res 

c o m p e n s a t o i r e s : 

Depu is 2010: 

régi par règ lement g rand-duca l du 14 ju i l l e t 1 9 7 1 ; 
- le MDDI charge le Comi té d 'acqu is i t ion du Fonds des Routes 

de procéder aux acqu is i t ions dans l ' in térêt d'un projet 
rout ier dé te rminé ; 

- le Comi té déf in i t un prix pour tout nouveau projet rout ier ; 

- depuis 2011, les t ravaux de mesurage sont e f fectués avant le 
début des t ravaux; 

- f ina l isa t ion de l 'acte de vente et pa iement avant début du 
chant ier respect i f ; 

pour le projet « Route du Nord », un comi té in termin is tér ie l a 
été inst i tué par la loi du 27 ju i l le t 1997, lequel propose au 
Consei l de Gouvernement des ter ra ins suscept ib les d 'accuei l l i r 
des mesures compensato i res . Il appar t ient ensui te à ce dern ier 
d 'ar rêter déf in i t i vement les ter ra ins re tenus. 

99,3 ha ont été acquis en tant que mesures compensato i res • 



4. C E S S I O N S CHAMBAE DES DÉPUTÉS 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMeOURCa 

Organisat ion De même que pour les ventes et échanges, le Comité 
d'acquisition a pour mission d'établir la valeur des immeubles 
que l'Etat se propose de vendre suivant une certaine procédure 

Il faut distinguer entre cession de biens immob i l ie rs (rôle du Comité d'acquisit ion) 
et biens mobi l ie rs (compétence de l'AED) 

• Objectif : 

• Principes 

a) Echange 

b) Vente publique 

c) Exceptions: 

transparence 

Cession de gré à gré dans le contexte d'une parcelle non-viable 
ne touchant qu'un seul propriétaire. 



5. P R I S E EN LOCATION 



• l i t 5. PRISE EN LOCATION 
5.1. COMMISSION DES L O Y E R S : ORGANISATION 

I n s t i t u t i o n 

M i s s i o n : 

par arrêté min is tér ie l du 14 janv ier 1946 

- prendre en loca t ion , soi t des locaux pour abr i ter les serv ices de 
l 'Etat, soit des logements pour être const i tués en logement de 
serv ice ; 

- f ixer les loyers et charges locat ives des quelques 600 
logements de serv ice appar tenant à l 'Etat et qui sont a t t r ibués 
entre autres à la Pol ice Grand-duca le , à l 'Armée et à 
l 'Admin is t ra t ion des Douanes et Acc i ses ; 

- gest ion de 49 park ings avec une capac i té de 2800 

emplacements pour que lques 3100 cont ra ts de sous-
locat ion (y inc lues les vo i tures de serv ice ) . 



i i i l i 5. P R I S E EN LOCATION 
5.1. COMMISSION D E S L O Y E R S : ORGANISATION 



1 5. P R I S E EN LOCATION 
1 5.2. O B J E C T I F S 

t B i ! CHAMBRE DES DEPUTES 
OU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURcB 

1 5. P R I S E EN LOCATION 
1 5.2. O B J E C T I F S 

Dans le contexte de la politique domaniale, le Gouvernement a indiqué certains 
objectifs à suivre par la Commission des Loyers: 

- envisager lors de nouvelles demandes émanant de départements, une 
localisation hors du centre du pays; 

- réduire le nombre d'adresses différentes en effectuant des 
regroupements; 



5. P R I S E EN LOCATION 
5.3. P R I N C I P E S 

I " " ' CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
I t m l Du GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG» 

5. P R I S E EN LOCATION 
5.3. P R I N C I P E S 



1 5. P R I S E EN LOCATION 1 5. P R I S E EN LOCATION \iSiti 
I g g i ! CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

DU GRAND-DUCHE DE L U X E M B O U R G I k J ^ S a H i 3-4. b 1 A l Ib 1 l U U b b 
\iSiti 
I g g i ! CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

DU GRAND-DUCHE DE L U X E M B O U R G I 

Evolut ion 

Années Dossiers contrats Loyers (en €) 

Ville de Luxembourg 

surface administratives 

et scolaires louées 

(en m2) 

Ville de Luxembourg: 

Nombre d'adresses louées 

1999 884 28 292 702,60 € 156 000 109 

2000 907 32 175 254,67 € 160 000 115 

2001 934 33 396 4^7,31 € 179 000 123 

2002 920 36 327 833,00 € 178 000 124 

2003 904 39 679 307,00 € 117 800 115 

2004 939 43 271 050,00 € 199 500 118 

2005 944 43 189 743,00 € 200060 115 

2006 934 43 688 690,00 € 196 360 112 

2007 931 46 241 473,00 € 184 900 107 

2008 925 44 693 439,00 € 183 900 105 

2009 928 46 291 694,00 € 177 950 105 

2010 925 52 679 676,00 € 174165 103 

2011 939 53 140 186,00 € 164 867 98 
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5. P R I S E EN LOCATION 
5.4. S T A T I S T I Q U E S 

Dossiers contrats 



5. PRISE EN LOCATION 
5.4. STATISTIQUES 

Vi l le de L u x e m b o u r g : Sur face a d m i n i s t r a t i v e s et sco la i r es louées (en 
. . _ ^ . „ ^ _ „ _ ^ . ^ _ „ ^ ^ j n 2 ) . ^ 

250 000 

200 000 

150 000 

100 000 

50 000 

0 

•Ville de Luxembourg 
surface administratives et 
scolaires louées (en m2) 

1999200020012002200320042005200620072008200920102011 
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5. P R I S E EN LOCATION 
5.4. S T A T I S T I Q U E S 

Ville de Luxembourg: 
Nombre d'adresses louées 

Ville de Luxembourg: 
Nombre d'adresses louées 



6. A F F E C T A T I O N S 
CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

I m i l DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURcI 

6.1. 
6.2. 
6.3. 
6.4. 

Comité des Domaines: Organisation 
Objectifs 
Principes 
Statistiques 
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•I 6. AFFECTATIONS m 
6.1. COMITÉ DES DOMAINES: ORGANISATION 

I ns t i t u t i on : par le Conseil de Gouvernement dans sa réunion du 3 mai 1996 

Miss ion : 

Compos i t ion 

valoriser davantage le patrimoine de l'Etat par une gestion et une 
exploitation plus actives des ressources domaniales et à éliminer 
certaines faiblesses de la situation résultant d'un manque de 
coordination entre les différents acteurs concernés. 

représentants du 
- Ministère des Finances, 
- Ministère du Développement durable et des Infrastructures, 
- Ministère de l'Aménagement du Territoire, 
- Ministère de l'Intérieur, 
- Ministère du Logement. 



6. AFFECTATIONS 
6.2. OBJECTIFS 

L'objectif de l'affectation de parcelles domaniales à un département ministériel est 
de responsabiliser ce département à veiller à l'entretien et la sauvegarde de la 
valeur de cette propriété domaniale. Assortie à cette mission est le fait de déclarer 
au Comité des Domaines si une propriété domaniale n'est plus nécessaire à 
l'exécution de la mission d'un département ministériel afin que cette propriété 
puisse être affectée à un autre besoin, voir même cédée. 
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6. A F F E C T A T I O N S 
6.3. P R I N C I P E S 

En pr inc ipe, toutes les parcel les domania les sont a f fec tées à un dépar tement 
min is té r ie l . La plupart des parcel les sont a f fectées sur 2 n iveaux, à savoi r à un 
dépar tement min is tér ie l et à l ' in tér ieur du dépar tement min is tér ie l à une 
admin is t ra t ion ou dest ina t ion plus préc ise (p.ex. : Dépar tement des t ravaux publ ics 
- A d m i n i s t r a t i o n des Ponts et Chaussées) . 

A l 'except ion des parcel les a f fec tées par voie légale (p.ex. aux é tab l issements 
publ ics) les autres parce l les ont une a f fec ta t ion d 'or ig ine qui est cel le pour laquel le 
e l les ont été acqu ises. En cas de beso in , cet te a f fec ta t ion d 'or ig ine peut être 
changée sui te à une déc is ion du Min is t re ayant les domaines dans ses a t t r ibu t ions . 
A ins i , si une parcel le déterminée n'a plus d 'u t i l i té pour le dépar tement auquel el le 
est a f fectée elle peut être réaf fectée à un autre dépar tement qui a besoin de cet te 
parcel le pour l 'exerc ice de sa miss ion . A ins i , dans le passé récent, un cer ta in 
nombre de bât iments ont été réaf fec tés au Min is tère de la Fami l le et de l ' In tégrat ion 
pour les besoins de l 'Off ice luxembourgeo is de l 'accuei l et de l ' in tégra t ion . 



6. A F F E C T A T I O N S 
6.4. S T A T I S T I Q U E S (AU 10.10.2012) 

Au 10 octobre 2012, l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg était propriétaire de 
22.240 parcelles cadastrales (par "parcelle" il faut savoir qu'il s'agit d'une unité 
cadastrale définie par un numéro cadastral). 

Ces 22.240 parcel les représentent une super f ic ie to ta le de 17.628 ha 55 a 36 ca 



6. A F F E C T A T I O N S 
6.4. S T A T I S T I Q U E S (AU 01.01.2012) 

Répartition géographique : Nombre de parcelles 

Capellen 977 

Clervaux 1 548 

Diekirch 1 405 

Echternach 1 387 

Esch/AIzette 3 920 

Grevenmacher 1 760 

Luxembourg 2 648 

Mersch 1 694 

Redange 642 

Remich 1 339 

Vianden 245 

Wiltz 4 295 

Pays étrangers 232 
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6. A F F E C T A T I O N S 
6.4. S T A T I S T I Q U E S (AU 01.01.2012) 

Affectation par ministère : Nombre de parcelles 

Ministère du Développement et des Infrastructures 
Département de l'Environnement 

8 460 

Ministère du Développement et des Infrastructures 
Département des Travaux Publics 

7 648 

Ministère du Développement et des Infrastructures 
Département des Transports 

1 819 

Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur 1 090 

Ministère des Finances 686 

Ministère de la Culture 361 

Ministère de la Justice 340 
Ministère de la Famille et de l'Intégration 287 

Ministère de la Santé 295 
Ministère de l'Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural 261 

Ministère de l'Education Nationale et de la Formation Professionnelle 247 

Ministère des Affaires Etrangères 100 
Ministère de l'Intérieur et à la Grande Région 79 

Ministère d'Etat 46 
Ministère des Classes Moyennes et du Tourisme 13 

Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche 3 

Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme administrative 2 

Ministère de la Sécurité Sociale 2 
Ministère du Travail et de l'Emploi 2 43 



6. A F F E C T A T I O N S 
6.4. S T A T I S T I Q U E S (AU 10.10.2012) 

Domaine forestier de l'Etat ( 9.624 ha 70 a 42 ca ; 

Nature nombre de parcelles ha a ca 

bois 2.272 6.008 41 40 

broussailles 433 352 96 17 

haie 2.488 1.779 09 18 

oseraie 44 15 57 17 

sapins 1.335 1.468 66 50 

total 6.572 9.624 70 42 



6. A F F E C T A T I O N S 
6.4. S T A T I S T I Q U E S (AU 10.10.2012) 

Exemple: la nature BOIS - par canton 

Canton nombre de parcelles ha a ca 

Capellen 79 503 45 08 

Clervaux 239 275 97 54 

Diekirch 136 223 53 57 

Echternach 318 651 42 38 

Esch/AIzette 145 622 55 73 

Grevenmacher 213 567 35 11 

Luxembourg 291 1.631 30 64 

Mersch 347 978 91 29 

Redange 76 171 80 10 

Remich 57 58 28 00 

Vianden 14 21 63 62 

Wiltz 351 301 62 57 

Allemagne 6 0 55 77 

total 2.272 6.008 41 40 
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6. A F F E C T A T I O N S 
6.4. S T A T I S T I Q U E S (AU 10.10.2012) 

Domaine agricole/viticole de l'Etat ( 3.778 ha 04 a 87 ca ) 

Nature nombre de parcelles ha a ca 

labour 3.875 1.718 58 21 

plantation 57 20 60 70 

pré 2.488 844 49 02 

pâture 224 106 98 01 

terrain 165 184 40 61 

vaine 920 864 52 05 

verger 7 12 33 25 

vigne 171 26 13 02 

total 7.907 3.778 04 87 
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6. A F F E C T A T I O N S 
6.4. S T A T I S T I Q U E S (AU 10.10.2012) 

Exemple: la nature LABOUR - par canton 

Canton nombre de parcelles ha a ca 

Capellen 161 79 87 87 

Clen/aux 132 61 94 72 

Diekirch 330 154 40 96 

Echternach 386 189 11 78 

Esch/AIzette 761 370 26 61 

Grevenmacher 389 137 15 15 

Luxembourg 657 250 18 14 

Mersch 296 131 09 44 

Redange 94 58 17 66 

Remich 287 102 88 91 

Vianden 17 7 72 10 

Wiltz 364 175 56 77 

France 1 0 18 10 

total 3.875 1.718 58 21 



6. AFFECTATIONS M 
6.4. STATISTIQUES (AU 10.10.2012) ^ 

m Domaine "voie ferrée" est représentée par 532 parcelles dans l'inventaire de l'Etat avec une superficie 
totale de 783 ha 37 a 90 ca. - par canton 

Canton nombre de parcelles ha a ca 

Capellen 77 73 10 50 

Clervaux 37 65 74 68 

Diekirch 27 47 61 45 

Echternach 12 7 63 30 

Esch/AIzette 174 259 27 49 

Grevenmacher 45 56 71 32 

Luxembourg 88 181 26 67 

Mersch 33 42 60 35 

Redange / / / / 

Remich / / / / 

Vianden / / / / 

Wiltz 39 49 42 14 

total 532 783 37 90 48 

m 



6. A F F E C T A T I O N S 
6.4. S T A T I S T I Q U E S (AU 10.10.2012) 

Domaine "bâtiment" est représentée par 1.543 parcelles dans l'inventaire de l'Etat avec une superficie 
totale de 1.236 ha 81 a 38 ca. 

Nature nombre de parcelles ha a ca 

maison 56 2 51 54 

maison-place 544 55 82 62 

bâtiment 101 113 67 32 

bâtiment-place 385 638 76 85 

château 17 24 79 51 

lycée 31 62 56 16 

fortifications à Luxembourg-
ville 

7 1 20 51 
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6. A F F E C T A T I O N S 
6.4. S T A T I S T I Q U E S (AU 10.10.2012) 



7. MISE EN LOCATION 
S E a l CHAMBRE DES DEPUTES 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMaOURcI 

Baux à é t a b l i r par l 'AED : 

a) bail à ferme ( labour, pré, e t c . ) ; 

b) bail ord ina i re (p lace, j a rd i n , e t c . ) ; 

c) bail publ ic en cas de mul t i tude d 'amateurs ; 

d) bail à loyer établ i con formément à la loi modi f iée du 25 févr ie r 1979 
concernant l 'aide au logement et de ses règ lements d 'exécut ion qui prend 
en cons idéra t ion , pour le ca lcu l du loyer, la sur face pondérée de 
l ' immeuble, le revenu et la compos i t ion du ménage; 

e) bail commerc ia l : pub l ic i té , rédact ion des baux conformément aux 
inst ruct ions reçues de la part du Min is tère des F inances; 

f ) contrat de sous- locat ion pour immeubles pris en locat ion par la 
Commiss ion des Loyers. 



8. DROITS RÉELS 
I B H ! CHAMBRE DES DEPUTES 
[ j ^ j j • OU GBAND-DUCHË DE LUXEMBOURGH 



8 D R O I T S R É E L S 
I H ! ! CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
m i l DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURcI 

KJ . I X \ . / 1 1 \ J I X 1— ^ 1— w 

le bail emphytéotique respectivement le droit de superficie sont établis en 
fonction des chapitres 1 et 2 du Titre 3 de la loi du 22 octobre 2008 portant 
promotion de l'habitat et création d'un pacte logement avec les communes. 

servitudes 
droit de passage ; 

conduites diverses (eau, gaz, etc....). 
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1 9. CONTRATS DE CONCESSION 
f ™ ! CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

DU GRAND-DUCHÉ DE L U X E M B O U R G B 

L'Etat, en tant que propriétaire des terrains sur lesquels fonctionnent les stations-
services le long des autoroutes, a conclu des contrats de concession avec les 
différents opérateurs. Ces derniers paient à l'Etat un loyer pour le terrain ainsi que 
des indemnités en fonction des litres de carburant vendus et du chiffre d'affaires 
réalisé dans le shop et le restaurant. 

Ces concessions sont attribuées à la suite d'appel d'offres. 
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